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Aux termes de l'article L 2542-2 du code général des collectivités territoriales, le marie dirige la police locale et il lui appartient de prendre des arrêtés locaux de police en se conformant aux lois existantes. De plus, l'article L 2212-22 dispose que la police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques.

 Ainsi, lorsque la cour d'un immeuble, encombrée de divers objets hétéroclites, en matière plastique, en bois ou en métal a entraîné des plaintes de voisins au motif que la situation provoque des désagréments visuels certains, le maire est compétent pour intervenir. Par contre, si les faits constatés ne portent pas atteinte à la salubrité publique (aucune présence de rongeurs ou autre source d'insalubrité alléguée), le motif tiré de la salubrité n'est pas de nature à justifier la décision en date du 20 janvier 2004 par laquelle le maire de la commune oblige l'usufruitière et la propriétaire à débarrasser avant le 20 février 2004 tous les déchets et détritus qui encombrent la cour de leur immeuble au motif de risques pour la salubrité publique. 
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